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A l’aide des documents ci- joints (5 documents, 8 pages) et de vos connaissances, 
rédigez une note de 2 à 4 pages maximum dégageant la place de la famille dans la 
réussite à l’Ecole et les actions de co- éducation pour y contribuer 
 
Documents annexes : 
 
 

 Document 1 : Éducation formations  (n° 85-  novembre 2014) : Transformations des parcours des élèves-  
Implication des parents- Performance des établissements. 

 
 Document 2 : L'implication parentale en Polynésie française : le cas de deux écoles contrastées sur le plan 

socio- économique Emilie Guy, R. Ailincai 2019. 
 

 Document 3 : La place et le rôle des parents dans l'école- Rapport- n° 2006-057 octobre 2006 
Inspection générale de l'Éducation nationale Inspection générale de l'administration de l'Éducation nationale et 
de la Recherche. 

 
 Document 4 : Dessine-moi un parent 
Stratégie nationale de soutien à la parentalité 2018-2022 Direction générale de la cohésion sociale 
(DGCS). 

 
 Document 5: Revue de presse : La dépêche de Tahiti Éducation - Être parent d'élève, ça s'apprend- Publié 

le 26 Octobre 2017 - Les parents d'élèves désormais guidés par  L'indispensable -  Publié le 14 
Octobre 2019. 
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 Document 1 : Éducation & formations n° 85  (novembre 2014) 

Le lien entre la participation des parents dans l'éducation et la réussite des élèves est souvent postulé. Qu'en est-
il en réalité ? Les recherches présentées ici portent sur le Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA) en 2009 et sur quatre dispositifs nationaux (France, Royaume-Uni, Finlande, Suède) qui 
visent à mesurer et à améliorer l'implication des parents. En moyenne, dans la plupart des pays et pour une 
majorité des activités, les familles de milieux défavorisés s'impliquent moins que les familles favorisées. Il est 
donc important d'identifier les éléments clés d'un engagement effectif: les recherches soulignent la confiance en 
leurs propres compétences parentales, leur maîtrise de l'écrit, ainsi que l'importance du dialogue entre école et 
familles. Des progrès restent cependant à accomplir pour évaluer plus précisément les effets de cet 
engagement sur la réussite des élèves. 

 

 Conclusion et perspectives 
 

En France, l'appartenance des parents d'élèves à la « communauté éducative » est inscrite dans les textes, 
où un rôle essentiel dans l'orientation et dans la décision leur est reconnu. 
Mais les processus éducatifs et scolaires auxquels participent les parents sont en réalité très variés, comme 
le montrent les travaux de recherche présentés ici. Deux enseignements principaux peuvent en être tirés. L'un 
concerne la mesure et l'interprétation de cette implication des parents, l'autre l'efficacité des pratiques visant 
à améliorer celle-ci. 
Pour interpréter internationalement l'implication des parents dans l'éducation, il est important de prendre en 
compte les spécificités des contextes nationaux, notamment le partage des responsabilités entre école et 
familles, ainsi que, plus largement, le statut de l'institution scolaire dans la société, propre à chaque pays. 
Les instruments de mesure méritent également une grande attention : c'est la construction des 
questionnaires qui conditionne, par exemple, une mesure pertinente de la capacité d'initiative des parents. 
La prise en compte des différentes caractéristiques des populations parentales permet d'affiner notre 
compréhension de leur implication dans l'éducation. 
Les parents socio- économiquement et culturellement favorisés s'engagent en moyenne plus que les parents 
défavorisés dans la plupart des activités, notamment dans le cadre familial, malgré quelques exceptions dont 
l'une en particulier mérite d'être rappelée, à savoir l'esprit d'initiative des familles modestes au Danemark 
et l'intérêt qu'elles semblent porter au dialogue avec les enseignants. Dans d'autres pays, les questionnaires 
destinés aux familles captent sans difficulté le dynamisme des parents des classes moyennes et supérieures, mais 
ils laissent en partie dans l'ombre une implication tout aussi importante des familles populaires. Culturellement 
éloignées de l'institution scolaire et mal outillées pour en tirer le meilleur parti, ces familles défavorisées sont 
naturellement les destinataires privilégiés des dispositifs conçus pour favoriser l'engagement parental. 
Certains de ces dispositifs fournissent des pistes intéressantes pour améliorer le lien entre l'école et les familles. 
Les recherches réalisées dans quelques pays soulignent que ce lien est de première importance pour un 
engagement durable des parents, notamment dans les milieux défavorisés. 

 Aussi, indépendamment du statut social, les activités interactives impliquant familles et enseignants sont de 
 nature à susciter une adhésion large des parents. Des progrès restent cependant à accomplir pour évaluer  
précisément les effets de cette adhésion sur la réussite des élèves et pour mieux comprendre les canaux  
par lesquels cela  s'accomplit. 
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 Document 2 : L'implication parentale en Polynésie française : le cas de deux 
écoles contrastées sur le plan socio-économique 

 
(Parental involvement in French Polynesia: the case of two socio-economically contrasted schools 
Emilie Guy et Rodica Ailincai     https://doi.orq/10.4000/ced.1327) 

 
 

Introduction 
 

Dans la littérature scientifique, le concept d'implication parentale est désigné par plusieurs mots : 
participation, collaboration, coopération, engagement, concertation, partenariat, coéducation, pour n'en citer 
que quelques-uns. Durant les dernières décennies, les politiques favorisant la participation des parents dans 
la vie scolaire de leur enfant ont vu le jour notamment dans les pays de l'Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE). Le Centre pour la recherche et l'innovation dans l'enseignement (1997) 
définit alors l'implication parentale, comme un partenariat étroit entre parents et enseignants, permettant aux 
uns et aux autres de réunir leurs opinions et leurs expériences, qui sont irremplaçables, pour une tâche 
commune d'éducation des enfants. On reconnait ici l'importance de la participation parentale dans l'éducation 
formelle de l'enfant, engendrant de facto un lien entre famille et école avec la création de relations entre elles. 
La littérature scientifique suggère que les familles des milieux favorisés s'impliquent plus dans la scolarité de 
leur enfant que les familles de milieux défavorisés, aussi bien d'un point de vue individuel, collectif 
qu'institutionnel (Ferrand, 1990, Henriot-Van Zanten, 1996; Kanouté, 2006; Monceau, 2008; Queiroz, 
1981 ; Rakocevic, 2014; Terrail, 1990; Zéroulou, 1988). À partir de ce présupposé, cette recherche s'interroge 
sur les types et les degrés d'implication des familles polynésiennes et plus précisément les familles vivant sur 
l'île de Tahiti (île principale de la Polynésie française) dans la scolarité de leur enfant. Diffèrent-ils en 
fonction du milieu socio- économique ? Peut-on parler d'un profil parental présentant des spécificités 
polynésiennes ? 

 

Conclusion 
 

L'objectif de cet article était d'établir un état des lieux sur l'implication parentale dans deux écoles 
primaires de l'île de Tahiti. La recherche ayant un caractère exploratoire, dans un domaine peu étudié en 
Polynésie française, ces résultats ne sont pas généralisables à l'ensemble de la population polynésienne, d'autant 
qu'il y a des spécificités linguistiques et culturelles entre les cinq archipels. 

 
Pour le corpus étudié, l'enquête a révélé des différences sur le degré d'implication des familles dans la scolarité 
de leur enfant selon les classes sociales des parents avec l'existence également de variations au sein d'un même 
milieu social. Il y a bien une différence d'implication liée au milieu social d'appartenance d'une famille 
sur le plan individuel et collectif. Cependant, aucune différence significative n'est révélée sur le plan de 
l'implication d'ordre institutionnel. Sur un certain nombre de critères, la différence est alors plutôt d'ordre 
qualitatif que quantitatif, sans pour autant pouvoir émettre des généralités, du fait, de certains biais 
méthodologiques énoncés précédemment. Ces résultats mériteraient d'être confirmés sur un échantillon plus 
important et complétés par des entretiens compréhensifs. Néanmoins, on peut constater que dans les milieux 
défavorisés, lorsqu'on donne un cadre aux familles, cadre qu'ils comprennent, dans lequel ils ont une place et 
où on leur transmet des outils, l'implication parentale est forte et consciente. 

 
Cette étude a permis d'amorcer une réflexion sur le degré d'implication dans la scolarité de leur enfant de 
quelques familles vivant à Tahiti. Elle confirme la définition multidimensionnelle de l'implication 
parentale. En Polynésie française, tout comme dans d'autres pays, l'implication parentale des familles ne se 
traduit pas seulement par leur relation à l'école mais également et surtout par leur intérêt pour les activités 
scolaires à la maison, et ce quelle que soit la catégorie sociale. La variable socio-économique ou le statut social 
des parents n'étant pas l'indicateur le plus important eu égard à l'implication parentale dans l'échantillon étudié, 
il serait intéressant de poursuivre cette recherche notamment en élargissant la taille du corpus et en croisant 
ces données avec des éléments qualitatifs comme la relation qu'entretiennent les parents avec 
l'institution scolaire, leur représentation du rôle de parent ou encore le projet d'avenir qu'ils envisagent pour 
leur enfant. 
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 Document 3 : La place et le rôle des parents dans l’école. 

 
 Rapport - n° 2006-057 octobre 2006 - Inspection générale de l'Éducation nationale 

Inspection générale de l'administration de l'Éducation nationale et de la Recherche 

 
Conclusion 

 
Le rôle et la place des parents à l'école sont reconnus et affirmés dans les textes. Le décret 
du 28 juillet 2006, avec le rang qui lui est attaché dans la hiérarchie des règles juridiques, 
consolide cette situation. 
Cette approche, que l'on retrouve dans la totalité des pays européens, n'allait pas de soi. Le 
rappel historique, présenté au début de ce rapport, montre en effet que l'institution scolaire 
s'est souvent affirmée par opposition à l'autorité parentale et aux désirs des familles. 
Alors que sont perceptibles des hésitations sur les savoirs et la culture à transmettre, il 
semble que la famille et l'école tentent de se conforter mutuellement pour trouver des 
modalités d'apprentissage adaptées à la jeunesse d'aujourd'hui. Les parents attendent 
beaucoup de l'institution scolaire qui elle-même compte beaucoup sur eux. Une 
collaboration harmonieuse entre tous les éducateurs est un élément positif, 

, comme le présent rapport s'est efforcé de le démontrer. 
Pour autant la communauté d'attente et les rapprochements qui en découlent ne sont pas 
synonymes d'une communauté d'objectif. Les rôles ne sont en effet ni identiques ni 
interchangeables. Il faut se garder d'encourager la confusion des missions respectives de 
l'école et de la famille. 
D'autre part, l'analyse des relations possibles et réellement constatées entre les parents 
et l'école est une véritable gageure, compte tenu de la complexité des rapports entre des 
institutions et des termes eux-mêmes complexes, et variables selon les lieux, les 
époques et les données sociologiques. 
Les parents et l'école ont la commune mission de transmettre une éducation et un héritage 
culturel aux jeunes générations. C'est la donnée initiale incontournable. Le code de 
l'éducation situe les parents comme membres à part entière de la communauté éducative. 
A partir de là, diverses difficultés peuvent apparaître. 
En effet, s'il y a un doute au sujet de ce qu'il faut transmettre, l'école sera en difficulté, et 
les parents aussi. En second lieu, si la transmission comme telle ne va plus de soi, c'est-à-
dire si les générations ne parviennent plus à se comprendre et à accepter leurs différences, 
les difficultés s'aggravent. Enfin, si la distinction nécessaire entre deux institutions 
différentes (la famille et l'école) est brouillée, les conditions indispensables à la 
transmission scolaire ne sont plus remplies. 
Les deux thématiques, celle de l'héritage à transmettre (et à faire fructifier par ceux qui le 
reçoivent), et celle du décentrement nécessaire de l'école à l'égard de la famille, alors 
même qu'il y a une mission en partie commune à remplir, sont essentielles et 
s'entrecroisent souvent. L'idée fondamentale, c'est que l'école est d'autant plus elle-même, 
c'est-à-dire formatrice et efficace, réellement éducatrice, qu'elle parvient mieux à se situer 
à la bonne distance de la famille, ni trop loin ni trop proche. 
La tension école/famille, souvent perceptible, est donc assez normale. Elle est dynamique 
et féconde si elle reste contenue dans de justes limites. Le réglage est cependant toujours 
délicat. Le voeu que les parents d'élèves aient un véritable statut qui leur reconnaisse des 
droits précisément formulés est une très bonne chose ; les textes récents vont dans cette 
direction. Est-il nécessaire de rappeler que la légitime reconnaissance des droits des parents 
d'élèves ne doit pas pour autant aboutir à compliquer la mission déjà difficile des personnels 
chargés de l'enseignement des élèves? 
Les parents ont prioritairement, pour leurs enfants, le souci d'un bonheur privé. Chaque 
famille attend de l'école qu'elle favorise ses projets particuliers, ou à tout le moins qu'elle ne 
les contrarie pas trop. 
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L'école de son côté, outre son rôle dans la construction des connaissances des élèves, et 
leur accès à des savoirs et des valeurs dont l'universalité permet de dépasser d'éventuelles 
déterminations socioculturelles, se doit de considérer les individus comme de futurs 
citoyens. Elle doit ainsi affronter et assumer le brassage social. En conséquence l'école a 
une mission spécifique qui ne lui permet pas de reprendre les habitudes et les préférences 
de chacune des familles mais, acceptant la diversité et l'hétérogénéité des élèves qu'elle 
accueille, elle soumet toute différenciation au sens de l'universel et à la règle de droit. En 
ce sens, elle est facteur de progrès et de promotion sociale, et s'efforce de trouver le point 
d'équilibre entre héritage et décentrement. 
On peut souligner encore que l'école vise aujourd'hui explicitement l'épanouissement des 
enfants (code de l'éducation article L. 111-2), et qu'elle se soucie de leur avenir professionnel 
(même article). Elle s'est donc ainsi très officiellement rapprochée de deux préoccupations 
essentielles de tous les parents. 
Rappelons enfin que Jules Ferry, qui passa souvent pour l'homme politique opposant le plus 
fortement l'école à la famille, avait pris soin, dans la célèbre « lettre aux instituteurs » de 
1883, de souligner la nécessité, pour le maître, de ne jamais heurter la morale commune à 
tous les « pères de famille » dans l'enseignement qu'il devait dispenser à sa classe 

 
 Document 4 : Dessine- moi un parent. 

 
Stratégie nationale de soutien à la parentalité 2018-2022 Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 

Une politique pour accompagner les parents et prévenir les risques qui pèsent sur les 
familles 
Ces dernières décennies, les structures familiales ont rapidement évolué : un enfant sur cinq vit 
dans une famille monoparentale, constituée dans 82% des cas d'une mère avec un ou des 
enfants et plus fortement exposée à la précarité que les autres types de familles ; un enfant sur 
neuf vit dans une famille recomposée. Par ailleurs, les familles sont confrontées à l'émergence 
de nouvelles questions telles que l'utilisation de nouveaux modes de communication par les 
jeunes (accès aux réseaux sociaux, utilisation de smartphones ...) par exemple. Dans ce contexte, 
plus de deux parents sur cinq jugent aujourd'hui difficile l'exercice de leur rôle de parent. 
Les parents ne sont bien sûr pas seuls face à ces questions : les différents services ou institutions que l'enfant 
fréquente (modes d'accueil du jeune enfant, école, activités de loisirs...), l'ensemble des adultes qui l'entourent 
(cercle familial élargi, cercle amical, professionnels de la petite enfance, de l'éducation, de l'animation, ...) 
contribuent eux aussi à son éducation, et ont un impact sur son devenir. 
Toutefois s'ils ne sont pas les seuls à jouer ce rôle, les parents demeurent les premiers éducateurs de leur enfant, 
libres de leurs choix dès lors qu'ils concourent à son intérêt supérieur et respectent ses droits. 
L'action publique auprès des parents, traditionnellement appelée « soutien à la parentalité », consiste à  les 
accompagner  dans cette responsabilité première d'éducation et de soin. 
Elle constitue tout autant une réponse aux attentes que nombre d'entre eux expriment, qu'une 
politique de prévention précoce, généraliste, universelle de l'ensemble des risques pesant sur les 
familles : décrochage scolaire, conséquences néfastes  des ruptures familiales sur les enfants 
comme les parents, dérives sectaires ou radicales  d'un membre de la famille, troubles de santé 
spécifiques à l'enfance et à l'adolescence, parcours de délinquance, violences intrafamiliales ... 
Elle permet ainsi d'éviter ou de contenir des situations potentiellement appelées à faire l'objet,  
quelques  mois  ou  quelques  années plus tard, d'une prise en charge plus lourde. C'est en cela que 
la politique de soutien à la parentalité est un levier puissant de l'investissement social. 
L'Etat, comme l'ensemble de ses partenaires dans cette politique, souscrit aux principes 
fondamentaux posés en 2012 par le Comité national de soutien à la parentalité  (CNSP)  : la 
reconnaissance du parent comme premier éducateur de l'enfant, la logique d'universalisme 
proportionné, l'ouverture à la diversité des modes d'organisation et des configurations familiales, 
l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'exercice de la parentalité et le respect des places, 
statuts, et rôles de chacun - parents et accompagnants. 
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Une stratégie nationale pour mener collectivement une action cohérente et efficace 
La conférence de la famille de 1998 a acté pour la première fois la volonté de l'État de s'engager 
dans la mise en oeuvre d'actions permettant d'accompagner les parents pour mieux exercer leur 
fonction parentale. De 1998 à 2013 un ensemble de dispositifs ont été construits afin d'accompagner 
les parents (points info famille, lieux d'accueil enfants parents, réseaux d'écoute d'appui et 
d'accompagnement des parents, contrats locaux d'accompagnement à la scolarité),  s'inspirant  
d'initiatives existantes. L'engagement résolu des associations, le soutien marqué des collectivités 
locales, à commencer par les communes, ainsi que de la branche Famille de la sécurité sociale, ont 
été des moteurs puissants du développement de cette politique émergente. 
De 2010 à 2013, le CNSP, organisé en comités techniques chacun chargé du suivi de plusieurs de 
ces dispositifs, a permis de confirmer la place du soutien à la parentalité parmi les grandes 
orientations de la politique familiale. 
Toutefois, cette gouvernance organisée autour du pilotage des dispositifs nécessite d'être réinterrogée 
aujourd'hui afin : 
- de mieux prendre en compte les besoins et attentes des usagers et de s'appuyer sur les 

ressources et le pouvoir d'agir des parents eux-mêmes quelle que soit leur situation sociale, 
culturelle... 

- de faciliter le développement d'offres innovantes et mieux adaptées à ces besoins, de 
veiller à la bonne articulation, dans une logique interministérielle et 
interinstitutionnelle, entre l'ensemble des formes de l'action publique qui concourent à 
soutenir les parents dans leur rôle de parent (centres communaux d'action sociale, 
services de protection maternelle et infantile des conseils départementaux, espaces 
parents des établissements d'enseignement scolaire, établissements médicosociaux ...). 
Cette articulation  permettra  d'offrir aux familles un parcours fluide d'accompagnement de 
la naissance de l'enfant jusqu'à son accession à l'autonomie. 

 
Une nouvelle impulsion donnée au moment où elle sera la plus utile 
La publication de cette stratégie nationale de soutien à la parentalité entend répondre à ces enjeux, 
en replaçant les objectifs au coeur de la politique publique, et en positionnant l'Etat comme le 
garant de la cohérence et de l'efficacité de l'action de l'ensemble des pouvoirs publics en la 
matière, en coordination avec les initiatives privées. 
2018 est une année charnière, idéale pour donner une nouvelle impulsion au soutien à la 
parentalité, parce qu'elle sera l'année de la mise en oeuvre d'une nouvelle convention d'objectifs 
et de gestion avec la caisse nationale des allocations familiales, mais surtout parce qu'elle 
présente un point d'appui intéressant pour plusieurs travaux gouvernementaux dans le cadre de 
politiques sectorielles auxquelles le soutien à la parentalité a vocation à concourir. Il s'agit 
notamment du déploiement d'une stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté des 
enfants et des jeunes, de celui de la stratégie nationale de santé, de la stratégie nationale de 
protection de l'enfance ou encore du lancement de la grande cause du quinquennat pour l'égalité 
entre les familles et les hommes et de son plan d'actions... 

 
Un outil pour penser, construire et faire progresser des actions concrètes. 
La stratégie nationale de soutien à la parentalité est construite autour d'objectifs concrets qu'elle 
entend servir ; chacun fait écho à une préoccupation forte des parents, et tous permettent, par une 
intervention précoce, de prévenir  la  survenance  de  risques  pesant sur les familles  en valorisant  
les parents dans leur  rôle, et en  renforçant  leurs capacités  et leurs compétences parentales. 
Chaque objectif fait l'objet d'un chapitre qui, sur la base d'une vision des enjeux partagée, et 
illustrée par des pratiques inspirantes, liste les conditions de réussite de sa mise en oeuvre et 
se conclut par des invitations faites aux partie-prenantes en vue de mieux répondre 
collectivement aux besoins des parents. 
Ces chapitres thématiques sont complétés par des encadrés consacrés aux enjeux transversaux  et 
essentiels  au regard de la parentalité que sont l'égalité entre les femmes  et les hommes, la 
prévention et la lutte contre la pauvreté, ainsi que la  situation  des familles confrontées à des 
fragilités spécifiques, dont notamment  le handicap d'un parent ou d'un enfant et les besoins 
particuliers des outre-mer. 

 
Une démarche concertée, qui fera l'objet d'un suivi partagé au niveau local comme 
national. 
Au niveau local, parce qu'ils rassemblent les départements, les communes, les caisses 
d'allocations familiales et les acteurs associatifs du soutien à la parentalité, les comités et 
schémas départementaux de services aux familles doivent être les pivots de la mise en oeuvre 
de cette stratégie, et garantir sa bonne articulation avec le volet prévention de l'ensemble des 
politiques publiques qui s'adressent aux parents : lutte contre la pauvreté, santé publique, 
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réussite scolaire, protection de l'enfance, politique en faveur des personnes handicapées 
lorsqu'elles sont parent ou en faveur des enfants en situation de handicap, politique familiale, aide 

sociale à l'enfance, prévention et lutte contre l'illettrisme, égalité entre les femmes et les hommes ... 
Sur la base d'un diagnostic partagé, les parties prenantes seront appelées à se saisir du cadre 
proposé par la stratégie nationale de soutien à la parentalité pour décliner ensemble, dans une 
logique contractuelle, la meilleure réponse aux besoins spécifiques du territoire et de ses 
habitants. Coordination des interventions, fluidité des parcours, continuité de l'accompagnement 
sont les préoccupations qui devront les guider dans l'adaptation de l'offre de services proposée. 
Au niveau national, le suivi de la mise en œuvre de la stratégie sera assuré dans le même esprit de 
coopération qui a inspiré sa préparation : des instances de suivi de la stratégie, co-présidées par 
l'Etat et l'un de ses partenaires dans la politique de soutien à la parentalité, permettront dans le cadre 
plus général du suivi national des schémas et comités des services aux familles de faire le point, au  
moins une fois par an, sur l'état d'avancement de chacun de ses chapitres, d'en rendre compte, et de 
proposer si nécessaire les évolutions qui sembleront les plus opportunes. 
Le pilotage national de la stratégie de soutien à la parentalité est une occasion que nous 
devons saisir pour faire de l'accompagnement des parents un levier plus efficace au service de 
toutes les politiques de prévention ; la participation active de tous les ministères et toutes les 
institutions concernées sera une condition essentielle de notre succès collectif. 
 
La dépêche de Tahiti   Publié le 26 Octobre 2017 
 

 

 Document 5 : Revue de presse Education.  

 
Etre parent, cela s’apprend. 

 
Les premières assises des parents d'élèves, qui se sont tenues vendredi dernier à la 
présidence, organisées par la Fédération des parents d'élèves de l'enseignement public 
(Fapeep), se sont terminées hier après-midi, avec le compte rendu des travaux des cinq 
ateliers, axés principalement sur la coéducation. 

 
"Nous avons fait le choix de retenir quelques préconisations principales par atelier (lire ci- 
dessous), qui feront, ensuite, l'objet des actes des assises. Elles seront secondées par le 
comité de suivi, que nous comptons mettre en place très prochainement", a expliqué le 
président de la Fapeep, Tepua-nui Snow, à La Dépêche de Tahiti. 

 
"Certaines de ces préconisations peuvent être mises en place rapidement", comme "la 
brochure des parents" (atelier 2), bilingue et écrite par eux pour les nouveaux parents d'élève. 

 
Il en est d'autres qui sont plus alarmantes, par exemple dans l'atelier consacré au décrochage 
scolaire. Mais inquiétudes ou solutions, les conclusions de ces premières assises des parents 
d'élève ne resteront pas lettres mortes, en attendant une seconde édition possible. 

 
Les parents d'élèves désormais guidés par L'Indispensable 

ÉDUCATION - 25 000 exemplaires du guide L’Indispensable distribué dans les 
établissements publics. 

 
"Un outil de référence, qui accompagne dans toutes les démarches qu'engageront les parents 
d'élèves, tout au long de la scolarité de l'enfant pour faciliter l'accès à l'information, de 
l'accueil à la maternelle, de l'enseignement primaire au secondaire, jusqu'à l'enseignement." 
Tel est l'objectif souhaité par Tepuanui Snow lors de la création du premier L'Indispensable. 

Le président de la fédération des associations de parents d'élèves de l'enseignement public 
(Fapeep) a présenté l'ouvrage de 200 pages publié à 25 000 exemplaires et qui sera distribué 
gratuitement dans tous les établissements publics, y compris dans les archipels grâce au 
soutien du ministère de l'Éducation qui en assurera l'acheminement. 
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L'ouvrage répond à "un besoin criant" exprimé lors des Assises des parents d'élèves en 2017 
face à l'absence d'un magazine d'informations. 

 
Dans son édito, Tepuanui Snow rappelle que "si l'école repose sur les compétences et le 
dévouement des enseignants, elle compte également sur votre engagement, en tant que 
parents. Votre rôle est décisif, en ce que vous êtes les "premiers éducateurs" de votre enfant 
qui vous considère comme son modèle, à partir duquel il se construit". 

 
Le guide rappelle ainsi le rôle et la place des parents d'élèves tels que définis par la charte de 
l'éducation. Pour mieux se situer, l'ouvrage présente toutes les institutions et leur organisation, ainsi 
que les partenaires nécessaires aux parents d'élèves pour accompagner leur progéniture dans  leur  
cursus  tels  que  la  Fapeep,  les  associations de  parents  d'élèves,   la   Caisse   de prévoyance 
sociale ou le Fare tama hau. Un chapitre est également consacré à la santé des élèves et notamment 
l'addiction aux écrans, le trouble de l'apprentissage ou l'obésité. 

      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 






















































